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Cet ouvrage a pour objet de présenter un manuel synthétique et actualisé sur le budget de l’État aux étudiants de 1er cycle en droit, en sciences économiques et aux étudiants des Instituts d’études politiques ainsi qu’aux candidats aux concours administratifs.
 
Respectueux de l’esprit de la collection, les auteurs ont eu le souci constant de privilégier l’approche pédagogique en analysant les concepts fondamentaux des finances publiques en termes accessibles sans nuire au caractère scientifique de la matière. Si ce manuel ne constitue pas un ouvrage pour chercheurs, les auteurs ont en revanche souhaité appréhender le budget de l’État selon une approche pluridisciplinaire afin de restituer la réalité complexe du sujet traité et de répondre aux attentes des juristes, économistes et politistes confrontés à cette matière durant le premier cycle de leur formation. Les auteurs ont également tenu à souligner dans certains chapitres l’influence grandissante de l’Union européenne sur le budget de l’État et les liens existant entre celui-ci et ceux des autres administrations publiques.
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Avant-propos
 
Œuvre collective, la rédaction de ce manuel a néanmoins été répartie selon les domaines de prédilection des auteurs. Ainsi, Jean-Michel Communier a rédigé l’introduction et les chapitres relatifs à la présentation de la loi de finances (chap. I), l’adoption de la loi de finances (chap. IV), l’exécution administrative et comptable de la loi de finances (chap. V) ainsi que le contrôle de l’exécution de la loi de finances (chap. VII) qui sont à dominante juridique. Henri Lamotte a traité les chapitres à dominante économique et financière, c’est-à-dire le contenu de la loi de finances (chap. II), la préparation de la loi de finances (chap. III) ainsi que l’exécution financière de la loi de finances (chap. VI).
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Chapitre préliminaire - Notions fondamentales
 
D’une manière générale, les opérations financières sont compréhensibles pour un grand nombre de personnes dans la mesure où elles y sont confrontées dans leur vie quotidienne. En revanche, le fonctionnement des finances publiques leur apparaît souvent hermétique. Les finances publiques constituent une véritable discipline scientifique nécessitant un apprentissage. Celui-ci est d’autant plus difficile que les finances publiques font appel à des connaissances techniques. Ainsi, l’étudiant, mais également tout simplement le citoyen qui souhaite s’initier à cette discipline, souvent considérée comme aride, doit au préalable se familiariser avec certaines notions fondamentales des finances publiques.
 

Section 1 - La notion de finances publiques

 
Véritable science des deniers publics, les finances publiques s’opposent aux finances privées et nécessitent une définition afin d’apprécier leur complexité et l’étendue du phénomène.
 

I - La distinction entre finances publiques et finances privées

 
Malgré une certaine analogie entre les deux, la notion de deniers publics, objet d’étude des finances publiques, permet de dégager un certain nombre d’éléments permettant d’opposer finances publiques et finances privées.
 
 

A - La notion de deniers publics

 
Les Professeurs Gaudemet et Molinier distinguent une notion politique et une notion juridique des deniers publics1. Mettant l’accent sur la puissance publique, la science politique considère que les deniers publics sont les deniers dont disposent l’Etat, les organismes publics et semi-publics ou même privés lorsqu’ils exercent des prérogatives de puissance publique.
 
L’approche juridique est différente et difficile à cerner en raison de son caractère évolutif. A l’origine, le décret du 31 mai 1862 relatif à la comptabilité publique donne une définition claire de la notion de deniers publics en énonçant qu’ils « sont les deniers de l’État, des départements, des communes et des établissements publics ou de bienfaisance ». Puis l’intervention grandissante d’opérateurs privés agissant pour le compte de personnes publiques n’a plus permis de se référer à cette première définition. La jurisprudence a mis l’accent sur le critère du service public en affirmant que « des deniers avaient le caractère de deniers publics lorsqu’ils étaient affectés à l’exécution d’un service public » (CE, 11 mars 1938, Fighiera, Rec. p. 263). Cependant la crise de la notion de service public a engendré, une dilution de la notion de deniers publics. Tout d’abord, la jurisprudence a assimilé à des deniers publics des sommes mises à la disposition d’une collectivité publique sans affectation précise (CE, 21 décembre 1945, Louis, Rec., p. 264) ou les fonds d’établissements publics soumis au droit administratif (CE, 21 février 1958, Guibert, Rec., p. 117). La Cour des comptes a contribué également à la dilution de la notion de deniers publics en étendant son contrôle aux deniers publics qui sont versés à des organismes privés échappant en principe aux règles de la comptabilité publique (Cour des comptes, 28 septembre 1960, Riehl et Krausskopf, Rec., p. 65) et aux « deniers privés réglementés » qui sont des deniers privés dont l’encaissement, la conservation et l’emploi sont effectués par un comptable public selon une réglementation précise2.
 
 
Devant cette notion devenue confuse, la doctrine a proposé une définition en se référant à l’article 11 du décret du 29 décembre 1962 portant règlement général de la comptabilité publique qui est clair. Cette disposition mentionne dans les attributions du comptable public : « La garde et la conservation des fonds et valeurs appartenant ou confiés aux organismes publics. » Les deniers publics seraient donc des fonds, c’est-à-dire tout moyen de paiement ayant cours légal et pouvoir libératoire, et des valeurs, c’est-à-dire des titres transmissibles et immédiatement réalisables en argent, qui appartiennent à un organisme public par la propriété ou la simple détention3.

 

B - Les éléments de distinction entre finances publiques et finances privées

 
1/En principe, les finances publiques sont tout d’abord les finances des personnes publiques (Etat, collectivités locales, établissements publics) tandis que les finances privées retracent les opérations financières de personnes physiques ou morales de droit privé. Selon la conception traditionnelle, l’État et les autres personnes publiques poursuivent, ensuite, des buts d’intérêt général alors que les personnes privées cherchent normalement à maximiser leur satisfaction. Enfin, les personnes publiques ont la possibilité de recourir à la contrainte alors que la personne privée doit passer devant le juge pour régler les litiges. Ces moyens exorbitants du droit commun s’expliquent par le fait que les finances publiques constituent une branche du droit public.
 
2/Ces critères de distinction ne doivent pas occulter le problème de l’interpénétration des deux types de finances depuis la deuxième guerre mondiale en raison de l’extension des attributions de l’Etat. Avec l’apparition des organismes privés ou semi-privés dotés de prérogatives de puissance publique, la distinction entre finances publiques et finances privées a eu tendance à s’estomper. En effet, il existe des difficultés manifestes pour qualifier les finances des entreprises publiques lorsqu’elles ont un statut de droit privé (sociétés anonymes dont l’Etat détient la majorité du capital). Le problème se pose également pour les organismes sociaux, organismes 
de droit privé remplissant cependant une mission de service public et caractérisés sur le plan financier par de nombreux aspects de droit public et notamment le financement par des prélèvements obligatoires.
 
Ainsi, certains dépenses budgétaires de l’Etat ne sont pas vraiment des dépenses publiques et certaines dépenses d’organismes parapublics ou privés peuvent être qualifiées de publiques.


 

II - Le caractère complexe des finances publiques

 
La complexité des finances publiques vient du fait qu’elles constituent véritablement une science sociale se caractérisant par une haute technicité et une certaine pluridisciplinarité.
 

A - Les finances publiques en tant que science sociale

 
L’étude des phénomènes financiers a permis de dégager de véritables « principes » fondés sur une certaine unité centrée sur la notion de finances publiques et qui présentent une généralité indéniable. Cependant ces principes n’ont pas la rigueur des lois des sciences exactes. Comme toutes les sciences sociales ou politiques, ils contiennent une marge d’incertitude. Néanmoins, la méthode d’étude de la science financière reste celle d’une démarche scientifique fondée sur l’analyse des phénomènes financiers afin de déterminer des rapports qui peuvent exister entre ces opérations financières mais aussi entre ces opérations et des phénomènes qui n’ont pas un caractère financier. Enfin, la recherche financière et la confrontation des opérations financières entre elles ou avec d’autres phénomènes sociaux permettent d’aboutir à des conclusions positives et parfois à la conclusion de véritables lois financières dont la formulation est complexe en raison du caractère technique de la matière, que ce soit sur le terrain de la fiscalité, de la comptabilité ou des procédures budgétaires4.
 

 

B - Le caractère pluridisciplinaire des finances publiques

 
L’étude des phénomènes financiers constitue le point de rencontre de multiples disciplines dont quatre jouent un rôle essentiel : le droit, l’économie, l’histoire et la sociologie.
 
 

 
 
L’approche juridique est l’approche des finances publiques qui a prévalu pendant longtemps jusqu’à la première moitié du XXe siècle. Branche du droit public, le droit budgétaire prend sa source dans le droit constitutionnel. En effet, toutes les constitutions modernes entendent régir les finances publiques. Les finances publiques ont également des liens étroits avec le droit administratif. Les règles du droit administratif commandent la plupart des mécanismes financiers (ex. contentieux fiscal, comptabilité publique...). L’agencement des opérations financières influe largement sur le fonctionnement de l’administration (rôle important du comptable public dans la gestion des services publics malgré son rang modeste dans la hiérarchie administrative). Les mécanismes financiers contribuent aussi à donner aux institutions administratives leur véritable caractère.
 
 

 
 
L’approche économique s’est développée avec l’accroissement de l’intervention de l’Etat dans le domaine économique et social. Les économistes se sont alors intéressés aux justifications économiques de l’intervention publique, à ses modes de financement et à son efficacité. Est donc apparue une discipline nouvelle : l’économie publique qui a pour objet l’étude de l’économie des interventions publiques (c’est-à-dire l’étude de l’activité économique issue des rapports de contrainte). Les finances publiques et l’économie publique ont donc des liens étroits dans la mesure où les interventions publiques ont des implications pour les finances publiques aussi bien pour les dépenses publiques que pour les recettes publiques. Toutefois, l’intervention publique repose également sur d’autres instruments que les finances publiques tels que la réglementation.
 
Cependant, en dépit de l’étroitesse des liens entre l’économie publique et les finances publiques, les deux disciplines ne doivent pas être confondues. L’économie publique étudie les justifications, les mécanismes et l’efficacité de l’intervention publique. Les finances publiques étudient au contraire les mécanismes des opérations financières et notamment les règles suivant lesquelles doit être assis un impôt, les voies de recours ouvertes à un contribuable et les techniques de contrôle d’une opération de dépense.
 
 
 

 
 
L’approche historique est également importante mais difficile. L’histoire financière est une discipline négligée dans la mesure où elle nécessite des connaissances techniques qui rebutent beaucoup d’historiens. Néanmoins, cette discipline tend à connaître un certain développement ces derniers temps sous l’impulsion notamment du Comité pour l’histoire économique et financière5
 
 

 
 
L’approche sociologique privilégie l’étude des processus d’élaboration et d’exécution des décisions dans les finances publiques. Cette approche a renouvelé complètement les études de science financière en englobant l’analyse des règles juridiques, du jeu politique et des impératifs économiques qui pèsent sur la décision financière comme l’illustre la rationalisation des choix budgétaires6.



 

Section 2 - La notion de budget

 
Souvent confondue avec d’autres notions voisines, la notion de budget nécessite d’être définie afin d’en délimiter le contenu.
 
I -Définition
 
Étymologiquement, le « budget » vient d’un terme anglais du XIIe siècle « budjet » qui lui-même s’est inspiré du mot « bougette » qui signifie petit sac en vieux français. Ce « budjet » était le nom du sac dans lequel le roi enfermait l’argent pour les dépenses publiques7.
 
Considéré au XIXe siècle comme un acte juridique et un document comptable, il se réduit actuellement à cet aspect comptable dans la mesure où l’acte juridique de prévision et d’autorisation est désormais la loi de finances.
 
 

A - L’évolution de la notion

 
Le décret du 31 mai 1862 définit la notion de budget en ces termes : « Le budget est l’acte par lequel sont prévues et autorisées les recettes et les dépenses annuelles de l’Etat ou des autres services que les lois assujettissent aux mêmes règles. »
 
A l’époque des finances classiques, le budget était à la fois un acte comptable de prévision des dépenses et des recettes de l’Etat ou des personnes publiques en général et un acte juridique d’autorisation de perception des recettes et de réalisation des dépenses. Le budget répondait donc à cette époque à une définition d’ordre formel et une autre d’ordre matériel. Puis la notion de loi de finances s’est développé à côté de celle de budget en ces termes dans le décret-loi du 19 juin 1956 : « Le budget prévoit et autorise, en la forme législative, les charges et les ressources de l’Etat. Il est arrêté par le Parlement dans la loi de finances qui traduit les objectifs économiques et financiers du gouvernement. » Ainsi, les précisions apportées sous la IVe République ont permis de distinguer le contenu du contenant.

 

B - La distinction actuelle entre les notions de budget et de lois de finances

 
1/La Constitution de 1958 et l’ordonnance du 2 janvier 1959 (appelée ci-après loi organique ou LO) font de la notion de loi de finances une notion centrale. Ainsi, l’article 34 de la Constitution énonce-t-il que « les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l’Etat dans les conditions et sous réserve prévues par une loi organique » alors que l’article 1er de la loi organique précise que « les lois de finances déterminent le montant et l’affectation des ressources et des charges de l’Etat, compte tenu d’un équilibre économique financier qu’elles définissent ».
 
La loi de finances peut être définie différemment selon que l’on adopte une approche organique ou une approche matérielle. La définition organique est donnée aux articles 34 et 47 de la Constitution de 1958 mais également à l’article 1er de l’ordonnance de 1959 qui mettent l’accent sur le rôle du Parlement dans la procédure budgétaire. Au regard de ces textes, la loi de finances détermine « la nature, le montant et l’affectation des ressources et des charges de l’Etat ». La loi de finances est donc un acte d’autorisation. Parallèlement à cette approche organique, le Conseil constitutionnel 
a développé une définition matérielle de la loi de finances en définissant à plusieurs reprises une loi de finances à partir de son contenu. Selon le Conseil, une loi exceptionnelle autorisant le gouvernement à percevoir en 1980 les impôts et taxes existants à la valeur d’une loi de finances même si elle n’est pas au nombre des lois mentionnées à l’article 2 de l’ordonnance du 2 janvier 1959 dans la mesure où c’est une loi autorisant le gouvernement à percevoir des impôts (déc. 79-111 DC du 30 décembre 1979, Rec., p. 39 ; déc. 86-221 du 29 décembre 1986, Rec., p. 179).
 
2/Cependant, la notion de budget ne disparaît pas pour autant des textes actuellement en vigueur. D’une part, l’article 16 de la loi organique reprend la notion de budget en ces termes : « Le budget est constitué par l’ensemble des comptes qui décrivent, pour une année civile, toutes les ressources et toutes les charges permanentes de l’Etat. » D’autre part, le décret du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique reprend en substance la définition du budget donnée par le décret de 1862 précité. En réalité, ces textes confirment l’approche comptable de la notion de budget développée dans le décret-loi de 1956. Le budget est désormais considéré comme un document comptable prévisionnel des dépenses et des recettes permanentes de l’État, c’est-à-dire excluant les opérations de trésorerie telles que les emprunts. Il ne constitue plus un acte comme le laissait croire le décret de 1862. L’acte de prévision et d’autorisation est dorénavant la loi de finances.


 

II - Le contenu de la notion de budget

 
Dans le domaine des finances publiques, la notion de budget est souvent assortie de qualificatifs permettant principalement de distinguer les différents budgets des personnes publiques mais également de préciser les modes de présentation du budget de l’État. Par ailleurs, la terminologie comptable ne doit pas être négligée dans la mesure où les règles comptables sont complémentaires du droit budgétaire.
 
A - Variations sur la notion de budget
 
Par une approche organique de la notion de budget, il est possible de distinguer les budgets des différentes personnes publiques dotées 
d’une autonomie budgétaire. Ainsi, le budget de l’État est distinct du budget des collectivités locales ou des établissements publics ou encore du budget communautaire et du budget social de la nation. Présenté en annexe de la loi de finances, ce dernier revêt une réalité particulière. Il se compose, d’une part, d’un document intitulé « Effort social de la nation » retraçant rétrospectivement sur trois ans l’ensemble des prestations sociales versées par les pouvoirs publics, les employeurs, les assurés et les contribuables et, d’autre part, d’un budget prévisionnel des régimes obligatoires de Sécurité sociale pour l’année d’adoption et l’année d’exécution de la loi de finances. Cette autonomie budgétaire n’exclut donc pas des mécanismes de liaison. Ces liens peuvent s’apprécier, tout d’abord, en termes de trésorerie tels que les comptes d’avances constituant une catégorie des comptes spéciaux du Trésor et permettant à l’État de verser aux collectivités locales le produit de leurs impôts collectés par les services de l’État. Ils peuvent être appréhendés également en flux financiers comme par exemple la dotation globale de fonctionnement qui est versée chaque année par l’État aux collectivités locales. La diversité de présentation du budget de l’État a nécessité l’élaboration d’une terminologie précise. La loi de finances privilégie l’approche administrative et distingue le budget général, les budgets annexes et les comptes spéciaux du Trésor constituant ainsi les trois catégories de comptes du budget de l’État. Cette subdivision s’est avérée nécessaire pour distinguer les recettes non affectées à des dépenses comme dans le budget général des recettes affectées à des dépenses précises comme dans les budgets annexes ou dans certains comptes spéciaux du Trésor. Pour ces deux dernières catégories de comptes, cela permet de mettre en évidence les opérations qui sont en étroite corrélation (exemple des comptes de prêts) ou d’isoler les recettes et les dépenses d’un service particulier de l’Etat (exemple du budget de l’Imprimerie nationale et des comptes d’affectation spéciale).
 
Le budget de l’Etat est également présenté selon une approche fonctionnelle dans les documents budgétaires joints au projet de loi de finances. Ce budget fonctionnel permet de présenter les dépenses de l’État en regroupant les crédits non pas par ministère, comme dans l’approche administrative, mais par grandes fonctions ou domaines d’intervention de l’État (par exemple, l’éducation et la culture ou les transports et les communications). Enfin, l’approche pluriannuelle et par objectifs du budget de l’État repose sur la notion de budget de programmes qui permet de présenter pour un exercice à venir les crédits 
nécessaires aux actions menées par un ministère pour réaliser un ou des objectifs qu’il s’est fixés à moyen et long terme. Les budgets de programme par ministère sont regroupés chaque année dans un document explicatif joint au projet de loi de finances.

 

B - La délimitation de la notion de budget

 
Le budget a des liens étroits avec les notions comptables. La comptabilité nationale sert à la préparation du budget alors que la comptabilité publique est un instrument d’exécution du budget voté dans le cadre de la loi de finances.
 
 

 
 
Les comptes de la nation figurent chaque année en annexe au projet de loi de finances initiale, notamment dans les budgets économiques pour les comptes prévisionnels. La comptabilité nationale a pour objectif de fournir les données chiffrées de l’activité économique effectuée pendant un an pour l’ensemble des agents économiques. Dans le cadre de la comptabilité nationale, il existe trois catégories de comptes. Les comptes définitifs et semi-définitifs retracent de manière rétrospective l’activité économique des années passées. Le compte provisoire est élaboré à la fin de l’année et concerne l’année en cours. Enfin, les budgets économiques réalisés par la direction de la prévision présentent des prévisions macro-économiques à court terme relatives aux années N + 1 et N + 2.
 
 

 
 
La comptabilité publique est composée, lato sensu, des règles de présentation des comptes publics et du régime juridique applicable aux opérations sur comptes publics et aux opérateurs chargés de les appliquer. Stricto sensu, la comptabilité publique concerne uniquement les règles relatives aux modalités d’enregistrement comptable des opérations de recettes et de dépenses des personnes publiques.



 

Section 3 - Le cadre juridique des finances de l’État

 
Les finances de l’Etat sont encadrées par des règles juridiques abondantes et complexes dont les origines remontent au Moyen Age. Afin de mieux les comprendre, un rappel préalable des fondements du droit budgétaire est indispensable.
 
 
I - L’évolution historique du droit budgétaire
 
Le droit budgétaire trouve son origine dans l’histoire britannique et l’apparition de l’institution parlementaire pour se développer beaucoup plus tard en France8.
 
 

 
 
a) Tout commence en Angleterre avec la Grande Charte de 1215 (Magna Carta) qui prévoit qu’ « aucun revenu ne sera levé dans le royaume, si ce n’est par le Conseil commun du Royaume ». Ce Conseil formé des barons et des prélats constitue l’origine du Parlement. Le droit budgétaire et le parlementarisme apparaissent au même moment. Entre le XIIIe et le XVIe siècle, les conflits entre le Parlement et le pouvoir royal ont été favorables au pouvoir législatif. Il va en effet obtenir du roi que la levée d’impôts nouveaux soit affectée à des dépenses précises et contrôlée par le Parlement selon des conditions édictées par des lois. Ainsi, en matière de fiscalité directe, le roi est lié par l’obligation d’obtenir l’autorisation du Parlement alors qu’il garde une certaine autonomie en fiscalité indirecte.
 
A la fin du XVIe siècle, le pouvoir royal a repris la maîtrise des finances et a eu recours notamment à des emprunts forcés et a créé des monopoles fiscaux. C’est au XVIIeque le Parlement britannique va asseoir son pouvoir dans le domaine financier. Après avoir dissous plusieurs fois le Parlement, le pouvoir royal ne va pas réussir à lui imposer ses intentions en matière fiscale. Au contraire, en 1628, le Parlement impose au roi un texte complémentaire à la Grande Charte : le Petition of Right. Ce texte étend l’autorisation parlementaire à toutes les recettes fiscales. Puis le Bill of Right de 1688 (ou déclaration des droits) va asseoir les règles budgétaires en consacrant l’autorisation parlementaire des recettes et des dépenses ainsi que le principe de l’annualité de ces autorisations.
 
 

 
 
b) En France, les prémisses du droit budgétaire sont plus tardives qu’en Angleterre. Certes, à la fin du Moyen Age, les Etats 
généraux réussissent à imposer au roi le principe du consentement à l’impôt mais ils ne se réuniront plus à partir de 1614. En réalité, la France va se doter d’un régime parlementaire et d’un droit budgétaire sous l’impulsion de la Révolution française. Ainsi, de la Déclaration des droits de l’homme de 1789 et de la Constitution du 3 septembre 1791 vont apparaître les grandes règles du droit budgétaire telles que la compétence budgétaire du Parlement (art. 14 de la déclaration) ou l’annualité de l’impôt (art. 1er du titre V de la Constitution de 1791). Mais ces principes constitutionnels ne vont véritablement devenir des règles du droit public français et être appliqués pour s’imposer aux institutions qu’à partir de la Restauration et de la monarchie de Juillet. Ainsi, ont été élaborées à cette époque les règles relatives à la spécialité des autorisations, l’unité budgétaire, l’universalité budgétaire et l’équilibre budgétaire. C’est donc progressivement au cours du XIXe que, parallèlement à l’installation du régime parlementaire, s’est développé le droit budgétaire essentiellement sous l’influence du comte de Corvetto, du comte de Villèle et du marquis d’Audiffret9.

 

II - Les normes de droit budgétaire

 
Les normes composant le droit budgétaire sont diverses et composées essentiellement de règles écrites. Cependant, la jurisprudence, qu’elle émane du Conseil constitutionnel ou des juridictions financières, prend une place de plus en plus importante.
 
A - Les normes constitutionnelles
 
1/La Constitution
 
La Déclaration des droits de l’homme de 1789 contient des dispositions d’ordre budgétaire. Ainsi, l’article 13 pose le principe de la nécessité des prélèvements fiscaux : « Pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable ; elle doit être également répartie entre 
tous les citoyens en raison de leurs facultés. » L’article 14 pose, quant à lui, le principe du consentement à l’impôt mais également implicitement le droit de consentir les dépenses : « Les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d’en suivre l’emploi, et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée. » Enfin, l’article 15 concerne plus particulièrement la comptabilité publique en énonçant que « la société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration ».
 
Le préambule de la Constitution de 1946 contient essentiellement des dispositions relatives aux dépenses.
 
La Constitution de 1958 ajoute d’autres règles relatives au vote de la loi de finances. L’article 34 rappelle non seulement que l’adoption des lois de finances est une prérogative parlementaire mais également que « l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures sont fixés par des règles législatives ». C’est le principe du consentement à l’impôt rappelé aussi à l’article 39 qui donne priorité à l’Assemblée nationale pour examiner le projet de budget. L’article 40 encadre le pouvoir d’amendement en matière budgétaire lorsque cela entraîne une diminution de ressources publiques ou l’aggravation d’une charge publique. L’article 47 enferme le Parlement dans des limites de temps pour l’exercice de ses compétences budgétaires et organise le contrôle de l’exécution des lois de finances par la Cour des comptes. Enfin, l’article 53 exige l’intervention d’une loi pour autoriser la ratification des traités engageant les finances de l’État.

 
2/L’ordonnance du 2 janvier 1959
 
Prévue aux articles 34 et 47 de la Constitution de 1958, l’ordonnance du 2 janvier 1959 porte sur la loi organique relative aux finances publiques. Elle est la base du droit budgétaire actuel et comporte 45 articles classés en trois catégories de dispositions. On y retrouve tout d’abord énoncés les grands principes budgétaires (unité, universalité, spécialité, annualité). Cependant l’essentiel de ses dispositions est inspiré du décret-loi du 19 juin 1956 (tel que la règle du vote de la première partie de la loi de finances avant la mise en discussion de la deuxième partie). Enfin, certaines règles nouvelles posées par cette ordonnance sont largement empruntées à 
la volonté de rationalisation des procédures parlementaires mises en place par la Constitution de 1958. Ce texte modifié par la loi organique du 22 juin 1971 a fait l’objet de nombreuses critiques. Mal rédigée, l’ordonnance du 2 janvier 1959 est souvent considérée comme obscure et en partie difficilement applicable.

 
3/La jurisprudence constitutionnelle
 
Jusqu’en 1958, le droit budgétaire français était formé de quelques règles constitutionnelles qui n’étaient pas sanctionnées et d’un ensemble de règles législatives qui n’étaient pas toujours respectées. Les grands principes étaient constamment réaffirmés mais le gouvernement et le Parlement étaient libres d’y déroger.
 
Avec la Constitution de 1958, le droit budgétaire s’est complètement transformé10. Il est devenu un ensemble de règles juridiques dont le respect s’impose aux pouvoirs publics et dont la violation peut être sanctionnée par le Conseil constitutionnel qui peut juger inconstitutionnelle la loi de finances dans son ensemble ou en certaines de ses dispositions. Le contrôle effectué par le Conseil constitutionnel vise essentiellement la présentation, la discussion et le vote des lois de finances.


 

B - Les normes internationales et communautaires

 
L’article 55 de la Constitution pose le principe selon lequel les traités ou accords, régulièrement ratifiés ou approuvés et réciproquement appliqués par les différentes parties, ont une autorité supérieure à celle de la loi dès leurs publications. En outre, l’incidence du droit communautaire sur le droit national repose sur les principes jurisprudentiels de primauté et d’effet direct. Les normes internationales peuvent influer sur les finances publiques nationales. Par exemple, l’adhésion de la France à des organisations internationales lui crée l’obligation de payer les contributions requises pour leur bon fonctionnement dans la mesure où ces organisations sont financièrement alimentées avec des fonds étatiques. En vertu de l’article 53 de la Constitution, le Parlement se prononce sur ces 
questions. Le droit communautaire a une incidence encore plus importante sur les finances étatiques. La politique budgétaire nationale est influencée depuis longtemps par les normes communautaires. Ainsi, la décision du Conseil des Communautés du 21 avril 1970 a remplacé les contributions nationales au profit de la Communauté par des ressources propres reposant sur le transfert au niveau communautaire de certaines recettes nationales. Plus récemment le traité de Maastricht du 7 février 1992 instituant notamment l’Union économique et monétaire représente une étape fondamentale en ce qui concerne la soumission des finances publiques aux impératifs de la construction européenne.

 

C - Les normes législatives et réglementaires

 

1/Les normes législatives

 
La loi est une source importante du droit budgétaire. L’article 34 de la Constitution de 1958 souligne en effet que le droit budgétaire relève pour l’essentiel de la compétence législative. Ces sources sont tout d’abord composées par les lois de finances qui peuvent être classées en différentes catégories. Les lois de finances initiales prévoient et autorisent pour chaque année civile l’ensemble des ressources et des charges de l’Etat. C’est un acte de prévision des recettes et des dépenses et un acte d’autorisation de perception des recettes et d’exécution des dépenses. Présentées en deux parties bien distinctes, elles représentent la catégorie la plus importante des lois de finances car leur existence conditionne celle des autres catégories de lois de finances qui ne pourront exister que par rapport à elles et elles représentent un acte politique important, reflet du programme du gouvernement. Les lois de finances rectificatives sont visées aux articles 2 et 34 de la loi organique. Elles ont tout d’abord pour fonction de corriger la loi de finances de l’année (art. 2) mais elles ont également une fonction d’approbation, de ratification de mesures gouvernementales. En effet, l’article 34 de la loi organique précise que « les lois de finances rectificatives sont présentées en totalité ou en partie dans les mêmes formes que les lois de finances de l’année. Elles soumettent obligatoirement à la ratification du Parlement toutes les ouvertures de crédit opérées par décrets d’avances ». Dans la pratique du ministère de l’Economie et des Finances, la loi de finances rectificative de fin d’année est appelée également collectif budgétaire. Elle constitue donc une loi de 
finances particulière. Selon la jurisprudence constitutionnelle, ces lois constituent des lois de finances à part entière (CC 86-209 DC du 3 juillet 1986, Rec., p. 86). Cependant, en pratique, les pouvoirs du Parlement ne sont pas respectés dans la mesure où les décrets d’avance ont permis d’ouvrir des crédits qui sont utilisés lorsque le Parlement doit se prononcer sur ces ouvertures de crédit.
 
Les lois de règlement constituent également une loi de finances malgré leur présentation et leur contenu particulier (CC 83-161 DC du 19 juillet 1983, Rec., p. 47). La loi de règlement constate les résultats financiers de chaque année civile et approuve les différences entre les résultats et les prévisions de la loi de finances de l’année complétée, le cas échéant, par les lois rectificatives (art. 2 et 35 de la loi organique de 1959). Elle a pour objet de constater l’exécution de la loi de finances initiale et constitue un mécanisme de contrôle.
 
Les lois de finances constituent davantage des actes d’autorisation que des actes normatifs même si elles contiennent des dispositions permanentes. Les lois ordinaires peuvent également concerner la matière financière, mais le domaine d’intervention est variable selon la personne publique concernée (État, Sécurité sociale, collectivités locales).

 

2/Les règlements des assemblées

 
Ces textes, qui n’ont pas une valeur constitutionnelle, contiennent certaines règles budgétaires empruntées à la Constitution de 1958 et à l’ordonnance de 1959. Ces règles encadrent essentiellement le débat en séance sur la loi de finances et le droit d’amendement en matière budgétaire.

 

3/Les règlements administratifs

 
La compétence du pouvoir réglementaire devrait être en principe réduite en raison de la compétence de droit commun du législateur en matière législative. Toutefois, l’ordonnance de 1959 prévoit deux cas précis d’intervention du pouvoir réglementaire. En ce qui concerne l’ouverture des crédits, le gouvernement peut prendre des décrets répartissant les crédits applicables aux seuls services votés quand la loi de finances n’a pas été définitivement adoptée avant la fin de l’année (art. 47 de la Constitution et art. 44 de la loi organique pour les ouvertures initiales de crédit). En cas d’urgence, il 
est possible d’ouvrir des crédits supplémentaires sur des crédits provisionnels (art. 10 et 11 de la LO).
 
En ce qui concerne l’affectation des crédits, les crédits autorisés par le Parlement sont répartis par chapitre par la voie réglementaire. Le pouvoir réglementaire effectue également les transferts de crédit par des arrêtés pris par le ministre des Finances ou des modifications de répartition de crédits entre chapitres par des décrets de virement de crédit.

 
4/Le Code des juridictions financières
 
La mise en place progressive d’un Code des juridictions financières, par une série de lois et règlements depuis décembre 1994, s’inscrit dans le cadre de l’actuel programme de codification initié en 1989. La Commission supérieure de codification s’est fixé un triple objectif : codifier l’ensemble des textes français d’ici l’an 2000, mettre en ordre les lois et règlements et développer ainsi l’accès au droit11. Le Code des juridictions financières vise plus spécifiquement à instaurer un ensemble cohérent de règles processuelles pour les juridictions financières de façon à permettre aux praticiens du droit budgétaire et financier de travailler efficacement12.


 

D - Les principes budgétaires

 

1/Le principe d’unité

 
Le principe d’unité doit permettre de présenter l’ensemble des dépenses et des recettes dans un document unique, clair et simple, afin de permettre au Parlement de se prononcer sans ambiguïté sur la budget de l’État. Au sens formel, cela signifie que toutes les opérations budgétaires sont dans un seul texte. Ce principe permet, d’une part, d’éviter une fragmentation des documents budgétaires, des systèmes de budget ordinaire (équilibrés) et de budget extraordinaire (déséquilibrés) ainsi que des comptes hors budget et, 
d’autre part, d’éviter d’affaiblir de cette façon l’efficacité du contrôle parlementaire. Au sens matériel, le principe d’unité signifie que l’ensemble des opérations financières de l’Etat est retracé dans le projet de budget soumis au Parlement (principe de totalité budgétaire) et permet d’éviter de dissimuler un déficit.
 
Malgré ces justifications, le principe d’unité a connu en pratique des aménagements, voire même des dérogations. Ainsi, pour tenir compte de nombreuses objections au principe d’unité, la présentation du budget de l’Etat a été aménagée par l’introduction des budgets annexes et par la création des comptes spéciaux du Trésor aux côtés du budget général de l’Etat afin de prendre en considération la particularité de certaines opérations effectuées par l’Etat. En outre, le principe connaît une véritable exception : les budgets autonomes. En effet, la loi de finances ne contient pas toutes les opérations sur les deniers publics mais assure seulement le regroupement des opérations financières de l’Etat. Les opérations des collectivités locales, des établissements publics et de la Sécurité sociale sont inscrites dans des budgets distincts de celui de l’Etat pour des raisons liées à la politique de décentralisation ou aux modes de gestion du secteur public. Notamment, les services de caractère industriel et commercial ont besoin de voir leur comptabilité retracée dans un budget spécial permettant de mieux apprécier leur rendement, d’assurer leur autofinancement et de mettre en œuvre certaines règles de la comptabilité commerciale.

 
2/Le principe d’universalité
 
Le principe d’universalité repose en réalité sur deux règles. Il impose tout d’abord la séparation formelle de l’ensemble des recettes et de l’ensemble des dépenses sans compensation entre elles par inscription d’un solde net. La non-contraction des recettes et des dépenses implique la présentation de leur montant intégral (art. 18 de la LO). Par ailleurs, le principe d’universalité impose la règle de non-affectation des recettes à des dépenses précises (art. 18 et 19 de la LO). Cette règle interdit que certaines recettes servent à couvrir certaines dépenses. Elle permet de maintenir une certaine égalité financière entre les divers services publics. En outre, la non-affectation des recettes au financement de certaines dépenses permet en principe d’analyser l’efficacité des dépenses publiques indépendamment des recettes qui permettent de les financer. Inversement, l’existence des recettes affectées au financement de 
certaines dépenses engendre le risque de financer des dépenses dont l’efficacité est incertaine.
 
La règle de non-affectation connaît cependant des dérogations telles que les budgets annexes et les comptes spéciaux du Trésor qui reposent sur une affectation directe des recettes aux dépenses (art. 18 de la LO). En outre, des procédures particulières telles que les fonds de concours et les rétablissements de crédits autorisent une telle affectation dans le budget général de l’Etat (art. 19 de la LO).

 

3/Le principe d’annualité

 
Le principe d’annualité concerne à la fois le vote de la loi de finances et son exécution comptable. Le principe de l’annualité de l’autorisation parlementaire s’est dégagé au gré de l’histoire du droit budgétaire pour rendre efficace le contrôle politique du Parlement. Ceci n’a pas exclu des procédures particulières telles que la technique des douzièmes provisoires largement usitée sous les précédentes républiques. De même, le contexte dans lequel la loi de finances est adoptée tend à devenir progressivement pluriannuel du fait de l’influence des lois de programmation, des autorisations de programme et des projections budgétaires à moyen terme. L’annualité de l’exécution budgétaire connaît également des dérogations pour les opérations qui s’étalent sur plus d’une année et pour les crédits non utilisés en fin d’année (technique du report de crédits d’un exercice sur l’autre).

 
4/Le principe de spécialité
 
Le principe de spécialité signifie que les crédits sont subdivisés en unités relativement précises. L’article 7 de la loi organique énonce que les crédits « sont spécialisés par chapitre groupant les dépenses selon leur nature ou selon leur destination ». Ils sont en quelque sorte affectés à des dépenses données. Cette règle n’est pas appliquée de façon très rigide et connaît de nombreuses dérogations telles que les virements de crédits au sein d’un même titre ou d’un même ministère ou encore les répartitions de crédits pour dépenses accidentelles et les fonds spéciaux qui n’ont pas officiellement d’affectation précise.

 
5/Le principe de l’équilibre budgétaire
 
Durant toute la période classique, le principe de l’équilibre s’apparentait à un équilibre budgétaire. Non inscrit dans les textes, il était interprété comme une interdiction du déficit et de l’excédent 
de recettes. Puis l’évolution des doctrines économiques, l’influence de la crise de 1929 et des deux guerres mondiales ont remis en cause la conception strictement budgétaire du principe de l’équilibre pour l’appréhender en termes économiques. Ainsi, l’ordonnance du 2 janvier 1959 a érigé en principe l’équilibre économique et financier en ses articles 1er et 31. En substance, ces textes imposent que les lois de finances soient présentées et votées en équilibre, ce qui n’interdit pas un déficit budgétaire.


 
E - La jurisprudence financière et administrative
 
La jurisprudence administrative. — Elle constitue une source non négligeable du droit budgétaire dans la mesure où le juge administratif est notamment compétent pour une partie du contentieux fiscal et en matière de comptabilité publique. Plus particulièrement, le Conseil d’État est le juge de cassation des décisions de la Cour des comptes (CE, 28 février 1902, Botta, Rec., p. 59).
 
La jurisprudence financière. — La Cour des comptes est le principal organe producteur de jurisprudence financière avec la Cour de discipline budgétaire et financière et, depuis 1982, les chambres régionales des comptes. Elle procède à la vérification des pièces justificatives des opérations de l’État pour assurer le contrôle budgétaire et de gestion. Sa jurisprudence, abondante et peu connue, concerne la comptabilité publique. Elle a été amenée à préciser, par exemple, les règles applicables aux comptables patents et aux comptables de fait.
 
BIBLIOGRAPHIE. — P. Amselek, Le budget de l’État sous la VeRépublique, Paris, LGDJ, 1964 ; E. Douat, Droit constitutionnel financier, Jurisclasseur administratif, vol. 9, fasc. 1461 ; G. Jeze, Cours de finances publiques, Paris, 1930 ; P.-M. Gaudemet et J. Molinier, Finances publiques, t. 1, Montchrestien, Précis Domat, 1992 ; J.-P. Lassale, M. Bouvier et M.-L. Esclassan, Finances publiques, LGDJ, coll. « Manuels », 1993 ; J.-C. Martinez et P. Di Malta, Droit budgétaire, Litec, 1988 ; Le budget de l’Etat, Éd. de Bercy, « Études », 1995.
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